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INTRODUCTION 
 
«Prochaines étapes après RIO+20 : Qualité du Partenariat pour 
lôinstitutionnalisation de la RSO en Afrique de lôOuest» tel est le thème central du 
«FORUM International de Dakar sur la RSE» qui sôest tenu les 02 et 03 Novembre 2012 
au King Fahd Palace Hôtel et qui a enregistré 180 participants issus des milieux des 
Entreprises, de lôEtat, de la Soci®t® civile et des Milieux acad®miques.  
 
Placé sous le haut parrainage du Premier Ministre du Gouvernement du Sénégal, il 
sôagit de la 4¯me édition organisée par lôInitiative RSE Sénégal en partenariat avec 
lôAmbassade du CANADA au S®n®gal et cette année lôUniversit® Cheikh Anta Diop 
de Dakar. Des partenaires techniques ont été cette année associés à cet évènement 
international : 
Å LôInstitut canadien des Mines, de la Métallurgie et du Pétrole (ICM) qui a apporté son 

assistance à lôorganisation ¨ Dakar de la premi¯re ®dition du CIM Gold Symposium 
çfaire des affaires dans le secteur des Mines en Afrique de lôOuestè, 

Å Le Groupe de R®flexion et dôAction sur la RSO (GraRSO) qui a apporté son 
assistance à lôorganisation dôune journ®e dô®tude sur la strat®gie nationale de 
déploiement de la RSE. 

Å Et la Coalition du Secteur Privé contre la Corruption (CSPC) qui a apporté son 
assistance à lôorganisation dôune Table ronde sur les outils de Gouvernance 
dôentreprise au S®n®gal. 
 

Cette 4¯me ®dition sôinscrit dans le prolongement de deux ®v¯nements majeurs tenus 
durant lôann®e 2012, au niveau national et au plan international : 
1. Au Sénégal, lôalternance pr®sidentielle avec lô®lection au suffrage universel 
du Président Macky SALL qui a plac® son mandat sous le sceau de lôEthique et de la 
Bonne Gouvernance. Les premières mesures prises immédiatement et dans ce sens 
par son Gouvernement traduisent la ferme volonté de ré-instaurer, et ce de manière 
durable, une culture de la transparence dans les affaires de lôEtat et de promouvoir des 
comportements plus responsables auprès des acteurs économiques et sociaux du 
Sénégal. 
2. Au niveau mondial, le Sommet RIO+20 de Juin 2012 qui sôest achev® par la 
signature par des Chefs dôEtat, dont celui du S®n®gal, dôune D®claration comportant, 
entre autres, des engagements spécifiques appelant les organisations des secteurs 
publics et privés à renforcer leurs partenariats en vue de faciliter, dans le cadre de leurs 
responsabilit®s soci®tales, la mise en îuvre dôactions et projets concrets en faveur  du 
développement durable.  
 
Le présent Forum a servi de tribune pour relayer auprès des entreprises du Secteur 
privé, et de leurs parties prenantes le constat que lôint®gration de lôEthique et de la 
Responsabilit® Soci®tale dans la gestion de lôEtat et des Organisations est 
désormais un processus irréversible au regard des objectifs et intérêts communs 
fix®s pour atteindre lô®mergence ®conomique et sociale du Sénégal et des pays de 
lôAfrique de lôOuest.   
 



Ce processus ne sera r®ellement efficient quô¨ condition que, comme formul® dans la 
Déclaration de RIO+20, un cadre institutionnel sur la RSO puisse faciliter la mise en 
place de partenariats de qualité, et donc durables, entre tous les acteurs engagés 
dans la promotion de la RSO, ¨ savoir lôEtat/Collectivit®s locales, le Secteur 
privé/Entreprises, la Société civile/Syndicats de travailleurs, les Milieux 
académiques, les Medias. 
 
Au Sénégal, le Partenariat Public Priv®, entre RSE Senegal, lôAmbassade du Canada 
au S®n®gal et lôUniversit® Cheikh Anta Diop de Dakar pour la promotion de la 
Responsabilité Sociétale des Entreprises (RSE) est un exemple de bonne pratique au 
niveau national, qui sôest traduit par lôorganisation dôactivit®s concr¯tes dans le domaine 
de la sensibilisation, de la formation, de lôinformation, de la recherche et la publication 
sur la RSE: 
- forum international de Dakar sur la RSE (2009 Savana, 2010 Almadies, 2011 
Pullman), 
- session de sensibilisation sur la RSE pour les partenaires sociaux (2009 Lagon), 
- lancement du premier Master professionnel RSE au S®n®gal par lôUCAD (2010 Terrou 
bi) 
- assistance à la mise en place des réseaux RSE Afrique de l`Ouest (2011 Dakar) et de 
RSE Guinée (2011 Conakry) 
- atelier technique sur la RSE dans le secteur des mines (2011 Kédougou), 
- participation ¨ des missions dô®tudes sur la RSE au Canada (2012 Vancouver Ottawa 
Montréal) 
- lancement du Groupe de R®flexion et dôAction sur la RSE par lôUCAD (2012 Ucad)  
- mise en place du projet RSE dans les media sociaux (Facebook et Linkedin) pour 
favoriser les échanges, partage et accès à l`information (2012)  
Ces activités ont pu être réalisées grâce au soutien des entreprises du Réseau RSE 
Senegal et de partenaires publics, notamment la Coopération Technique Allemande 
(GIZ) et lôAgence Franaise de D®veloppement (AFD).   
 
Un des temps forts de ce Forum a ®t® aussi lôannonce officielle de « la Charte 
RSE&DD des entreprises du Sénégal » et de la liste des premières entreprises 
signataires de cette Charte. 
 
Sur la base des exemples et initiatives priv®es d®j¨ mises en îuvre au S®n®gal dans le 
domaine de la Gouvernance dôentreprise par RSE Senegal, lôInstitut Sénégalais des 
Administrateurs, la Coalition du Secteur Privé contre la Corruption, et au regard des 
cadres institutionnels déjà existants (Commission nationale de Développement Durable, 
Comité National du Dialogue Social, Groupe de R®flexion et dôAction sur la RSO, 
etcé), le pr®sent Forum a servi également de cadre pour renforcer la réflexion et les 
échanges sur les stratégies à mettre en oeuvre pour institutionnaliser la RSO et en 
accélérer le déploiement au niveau national et sous-régional. 
 
Outre la participation des acteurs du Sénégal engagés dans le processus de 
déploiement de la RSO, le Forum a enregistré une participation de délégués 
internationaux (Canada, France, Allemagneé) et de pays de la sous-région (Côte 
dôivoire, Guinée, Burkina Faso, ..). 



PARTENAIRES PUBLICS 

 
www.canadainternational.gc.ca 

 
http://ise.ucad.sn 

 
www.giz.de 

 
www.afd.fr 

 
www.cnp.sn 

 
www.cim.org 

 
www.iepf.org 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



PARTENAIRES PRIVES 

 

 
www.oromin.com 

 
www.terangagold.com 

 

 
www.iamgold.com 

 
www.sonatel.sn 

 
www.cbao.sn 

 
www.sgbs.sn 

 
www.sgbs.sn 

 
www.eiffage.sn 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

LES ACTES DE LA 4
ème

 EDITION DU FORUM 
INTERNATIONAL DE DAKAR SUR LA RSE 

 

La 4ème édition du Forum international de Dakar sur la Responsabilité Sociétale des 
Entreprises (RSE), organisée par lôInitiative RSE Senegal en partenariat avec 
lôAmbassade du Canada au S®n®gal et lôUniversit® Cheikh Anta Diop de Dakar 
(UCAD) sôest tenue les 02 et 03 Novembre 2012 au King Fahd Palace H¹tel, sous le 
haut parrainage de M.le Premier Ministre du Gouvernement du Sénégal. 
 
A lôissue des journées qui ont enregistré 150 participants (représentants des 
Entreprises/Patronat, Etat/Collectivités, Société civile/Syndicats de travailleurs, Milieux 
académiques) et 25 experts intervenants, il est ressorti que le Forum RSE de Dakar 
constitue désormais un cadre idéal dô®changes et de d®bats quôil convient de 
pérenniser pour mieux vulgariser la RSE/RSO au Sénégal et en Afrique de 
lôOuest.   
 
Partant de lôidentification des obstacles au d®ploiement de la RSE/RSO pr®sent®e lors 
de lô®dition pr®c®dente du Forum de Dakar (Mars 2010), les participants ont constaté 
une faible ®volution dans lôappropriation par lôEtat et les Collectivit®s du concept de la 
RSE/RSO. Aussi, ils ont réitéré leur appel pour que les plus hautes autorités des 
Etats dôAfrique de lôOuest affirment une plus ferme volonté politique de faire de la 
RSE un axe de développement stratégique. 
 
Les participants ont suggéré aux différents acteurs et parties prenantes du Forum de 
Dakar sur la RSE de continuer, aux c¹t®s de lôEtat et des Collectivités locales, à 
impulser ce mouvement en faveur de la RSE/RSO en initiant des actions et projets 
dans les différents axes suivants :    
 

1. Contribuer ¨ la mise en place dôun Cadre institutionnel sur la 
Responsabilité Sociétale : 

a. Faciliter le Dialogue sur la Responsabilité sociétale par une 
démarche concertée entre tous les acteurs concernés et par un 
appui aux activités de plaidoyer initiées au niveau national par la 
Commission de Développement Durable, le Comité du Dialogue 
Social, la Plateforme des Acteurs non Etatiques, lôInitiative RSE 
Senegal, le Groupe de r®flexion et dôaction sur la RSO, etcé et au 
niveau local, par les instances de gouvernance.  

 



b. Faire adopter dans les Stratégies locales, nationales voire sous-
régionales de développement durable des chapitres spécifiques à la 
Responsabilité Sociétale et à lôEconomie Verte incluant : 

i. des m®canismes dôappui aux initiatives collectives promouvant 
et diffusant les principes de la RSE, les bonnes pratiques RSE, les 
outils de Gouvernance dôOrganisation conus au niveau 
international et local (ex : norme ISO 26000, Charte RSE&DD des 
entreprises, Code de Gouvernance dôentreprise, Code de bonnes 
conduites des entreprises, etcé),  

ii. des incitations aux entreprises/organisations qui contribuent, 
par la mise en place de démarches de RSO stratégique, au 
Développement Durable de leur localité voire du pays,  

iii. des dispositions favorisant la reconnaissance par les 
entreprises et organisations de lôimportance de la 
transparence quant aux risques sociaux, environnementaux et 
relatifs aux droits de l'Homme dont elles sont porteuses, par la 
promotion du reporting 

  

c. Encourager et soutenir les initiatives locales et sous-régionales de 
partenariats dans le domaine de la RSE/RSO et de lôEconomie Verte 

 

d. Inciter les Etats et les Collectivités locales ¨ montrer lôexemple en 
matière de Responsabilité Sociétale en invitant les structures 
publiques, et principalement les sociétés et les agences, à initier des 
démarches de RSO 

 

2. Lancer une Initiative de partenariat dans le domaine de la Communication 
sur la Responsabilité Sociétale 

La RSE et le développement durable ne peuvent être élaborés quôau travers dôun 
dialogue public. Côest pourquoi, il a été sollicité le soutien et la coopération des Etats et 
de leur Gouvernement, voire des institutions économiques sous-régionales, pour : 

mettre en oeuvre un projet communautaire de communication sur la RSE et 
le développement durable intitulé : La ñPlateforme de Communication 
Nationale sur la RSEò 

Pour être suffisamment efficace, ce projet devrait être dotée de moyens conséquents, 
aux fins de permettre à toutes les parties concernées par cette initiative de constituer 
une dynamique, un groupe pertinent de proposition, dôexpression, de concertation, 
dô®change, dôimpl®mentation, de suivi et dô®valuation des instruments de la RSE au 
Sénégal et dans les pays de la sous-région. 

De manière spécifique, il est objectivement attendu des Etats ouest africains, dans le 
cadre de ce grand plaidoyer national sur la RSE, dôinstaller dans les consciences 
populaires les principes de la Responsabilité Sociétale. 

 



3. Expérimenter avec les entreprises signataires de la Charte RSE&DD des 
Entreprises du Sénégal des projets structurants RSE&DD ayant un impact 
sur lôemploi local 

La promotion de lôemploi des jeunes et du développement économique local est une 
préoccupation majeure pour le Sénégal et les pays de la sous-région, partagée par 
lôensemble des acteurs de la vie économique. Les participants au Forum ont reconnu 
que la RSE, par sa démarche intégrée, peut apporter des réponses durables, 
mesurables et structurantes pour nos économies et nos sociétés. 

Aussi, il a ®t® propos® dans le cadre de lôengagement nÁ 3 et n° 6 de la Charte 
RSE&DD des entreprises du Sénégal (accompagnement des TPE sous-traitantes à la 
cr®ation dôemplois dans le cadre de projets structurants) que les entreprises signataires 
puissent sôassocier dans le cadre dôinitiatives collectives RSE pour expérimenter un 
nouveau modèle inclusif participant à la lutte contre le chômage des jeunes et la lutte 
contre la pauvreté. A cet effet, il a ®t® sugg®r® dôinviter le Secteur priv® et notamment 
les grandes entreprises socialement responsables à 

lancer une initiative de promotion de lôemploi local ¨ partir des actes 
majeurs privilégiant :  

¶ lôattribution de parts de march®s croissantes aux opérateurs 
®conomiques implant®s autour des donneurs dôordre que sont les 
grandes unités de production industrielle, minière, agricole, et de 
services, 

¶ lôinsertion de jeunes dipl¹m®s dans les effectifs des entreprises, 

¶ Surtout, lôaccompagnement de jeunes entrepreneurs dans le cadre de la 
sous-traitance ou de la prestation de services, 

¶ et la mise en place de projets structurants dans la préservation de 
lôenvironnement 

 

4. Soutenir le d®veloppement dôun R®seau RSE sous-régional 

Soulignant lôimportance et la portée : 
-de la Déclaration faite au mois dôOctobre 2012, lors de sa visite à Dakar, par 
SEM.Stephan HARPER, Premier Ministre du CANADA, en faveur de 
lôinstitutionnalisation de la RSE en Afrique, et plus particulièrement en Afrique de 
lôOuest, 
-et des grandes lignes de la nouvelle politique française de coopération intégrant la 
RSE,   
les participants ont rappelé lôimportance du leadership de RSE Sénégal pour 
accompagner, dans le cadre dôune approche sous-régionale, la Coopération et les 
Echanges avec les r®seaux existants (C¹te dôIvoire, Guin®e) et à venir (Burkina Faso, 
Mali etc...). Dans ce sens, il a été suggéré une mise à contribution des institutions 
économiques sous-r®gionales (Uemoa, Cedeao, Bad, Boad, etcé) ainsi que de lôInstitut 
Francophone pour le Développement Durable (ex. IEPF) pour :  



Appuyer lô®laboration dôun programme sous-régional de déploiement de la 
RSE en Afrique de lôOuest   

 

5. Initier des Partenariats sous-régionaux et internationaux dans le domaine 
de la Formation qualifiante et professionnelle en RSE 

Les participants ont reconnu le rôle majeur des milieux académiques dans le 
d®ploiement de la RSE/RSO au S®n®gal et en Afrique de lôOuest. Pour ce faire, les 
milieux académiques devront en relation avec le Secteur privé assurer le 
développement de la culture dôentreprenariat, qui doit d®sormais figurer dans toutes les 
formations supérieures afin de préparer les étudiants à la sélection naturelle qui les 
attend. Aussi, il a été soulign® lôimportance pour les écoles de management, les 
universités, les structures de formation professionnelle ouest africaines de 

Démultiplier, sur la base de projets bien identifiés, les conventions de 
partenariats pédagogiques et faciliter les échanges entre structures de 
formation et groupements dôentreprises des pays du Sud et du Nord dans 
le domaine de la RSE  

Les participants ont à cet effet appuyé lôappel lanc® aux autorit®s de la zone ouest 
africaine (S®n®gal, C¹te dôivoire, Burkina Faso, Guin®e) pour la cr®ation dôun Institut 
sous régional de formation dans le secteur minier devant à la fois contribuer à la 
formation technique et professionnelle, soutenir la croissance des chaînes 
dôapprovisionnement locales et promouvoir les bonnes pratiques dans le secteur de 
lôextraction. 
Ils ont soulign® lôimportance dôinitier des programmes sous-régionaux de formation à 
distance dans le domaine de la RSE/RSO.  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

LE PROGRAMME DU FORUM INTERNATIONAL DE 
DAKAR SUR LA RSE 

VENDREDI Session plénière 

9h-9h45 ¶ Publication de «la Charte RSE&DD des entreprises du Sénégal» et de la liste des 



premières entreprises signataires par le Président du Comité Technique chargé de la 
rédaction de ladite Charte : M.Abdoul Aziz SY, Vice-Président de OROMIN Sénégal  

5ƛǎŎƻǳǊǎ ŘΩƻuverture du Forum 

¶ M.le Président de RSE Senegal ς M.Philippe BARRY 

¶ M.le Recteur, Président de ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ /ƘŜƛƪƘ !ƴǘŀ 5ƛƻǇ ŘŜ 5ŀƪŀǊ ς 
Pr.Saliou NDIAYE 

¶ SEaΦƭΩ!ƳōŀǎǎŀŘŜǳǊ Řǳ /!b!5! ŀǳ {ŞƴŞƎŀƭ ς M.Perry J.CALDERWOOD 

¶ M.le Représentant du Premier Ministre ς M.Modienne GUISSE 

9h45-10h00 Pause café 

10h-13h Panel ς après RIO+20 : quel cadre institutionnel et quel partenariat pour la RSO ? 

  Communications sur les politiques de coopération internationaƭŜ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘΩǳƴ 
ŘŞǇƭƻƛŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ w{h Ŝƴ !ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ : 
Á Canada : «Partenariat NordςSud pour le développement de la RSE en Afrique de 
ƭΩhǳŜǎǘΣ ƭΩŜȄŜƳǇƭŜ ŎŀƴŀŘƛŜƴ» par M.Carlos ROJAS-ARBULU, Chef du Service des 
5ŞƭŞƎǳŞǎ /ƻƳƳŜǊŎƛŀǳȄ Řǳ /ŀƴŀŘŀ Ŝƴ !ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ - Ambassade du Canada 
au Sénégal (15mn) 

Á France : «Les nouvelles orientations de la politique française de développement 
incluant le soutien au développement des normes favorisant la mise en oeuvre de 
la RSE» par SEM.Michel DOUCIN, Ambassadeur chargé de la RSE&Bioéthique, 
représentant du Ministre délégué chargé du Développement / Ministère français 
des Affaires Etrangères (15mn) 

 tŀǊǘŀƎŜ ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜǎ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ǎǳǊ ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ w{h : 
Á Allemagne : «wŜǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ ǎǳǊ ƭŜ ǇǊƻŦƛƭ w{h ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ (12 pays)» par 

Mme Anne REINER de GIZ - Centre de Promotion du Secteur Privé (GIZ/CPSP) 
(20mn) 

Á France : «Afd Υ ƭΩŜȄŜƳǇƭŜ ŘΩǳƴŜ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ ǉǳƛ ƛƴǘŝƎǊŜ ƭŀ w{h Ŝǘ Ŝƴ 
assure la promotion auprès de ses Partenaires» par M.Jean Pierre LISTRE, chargé 
de mission à la Cellule RSE ŘŜ ƭΩ!C5 à Paris (20mn) 

 Panel de discussion des expertǎ ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ ŘŜ ŘŞǇƭƻƛŜƳŜƴǘ 
de la RSO :  
Au regard des initiatives qui se multiplient sous diverses formes dans les pays de 
ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ όŦƻǊǳƳ Ŝǘ ƧƻǳǊƴŞŜǎ ŘΩŞǘǳŘŜΣ wŞǎŜŀǳȄΣ /ƘŀǊǘŜǎΣ aŀǎǘŜǊ w{9Σ ŜǘŎΧύΣ 
on peut affirmer ǉǳŜ ƭŀ w{9 Ŝǎǘ ōƛŜƴ Řŀƴǎ ǳƴŜ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜ ŘΩŀƳƻǊœŀƎŜΣ ǎǳǊǘƻǳǘ ŀǳ 
ƴƛǾŜŀǳ Řǳ {ŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞΦ ¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ǇƻǳǊ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩŀƴŎǊŀƎŜ ŘŜ ƭŀ w{9 Řŀƴǎ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ 
et contribuer ainsi plus efficacement au Développement Durable de la sous-région, un 
débat sera suscité autour des questions suivantes :  

o Doit-on dans le contexte ouest africain institutionnaliser la RSO à travers une 
politique publique RSO spécifique ou privilégier les initiatives RSO volontaires ? 

o vǳŜƭ ǎŜǊŀƛǘ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩŀƴŎǊŀƎŜ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ w{h ŀu regard de la 
diversité des Parties Prenantes ? 

o Quel mécanisme adopter pour inciter à la pratique de la RSO et le rôle de 
chaque acteur public privé ? 

o  w{9 ŎƻƳƳŜ ƭŜǾƛŜǊ ŘŜ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ? 
Á Intervenants : 

o Milieux académiques :  
 Pr Abdoulaye SENE ς CoorŘƛƴŀǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛǘŞ ŘΩ9ƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ 
wŜŎƘŜǊŎƘŜ ό¦9wύ ǎǳǊ ƭΩ9ǘƘƛǉǳŜΣ ƭŀ DƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ Ŝǘ ƭŀ w{9 ό¦/!5ύ 

¶ Pr Henri LO ς aŀƞǘǊŜ ŀǎǎƛǎǘŀƴǘ Ł ƭΩLƴǎǘƛǘǳǘ ŘŜǎ {ŎƛŜƴŎŜǎ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 
(ISE/UCAD) et ancien Coordonnateur de la Stratégie Nationale de 
Développement Durable du Sénégal 

o Secteur privé : 
 M.Meissa FALL ς Vice-Président Conseil National du Patronat du Sénégal 

o Syndicats de travailleurs 



¶ M.Lucien MENDY ς Réseau intersyndical des Transports pour 
ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƳŜƳōǊŜ ŘŜ ƭŀ ŘŞƭŞƎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎȅƴŘƛŎŀǘǎ ŘŜ ǘǊŀǾailleurs à 
RIO+20  

o Secteur public 
 Dr Gustave ABOUA ς Directeur Général du Développement Durable au 
aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ Řǳ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 5ǳǊŀōƭŜ ŘŜ /ƾǘŜ 
ŘΩƛǾƻƛǊŜ Ŝǘ ƳŜƳōǊŜ Řǳ /ƻƳƛǘŞ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ CƻǊǳƳ w{9 /ƾǘŜ ŘΩƛǾƻƛǊŜ 

 Société civile 

¶ M.Saliou DIOP ς Membre du Forum Civil 

¶ Représentant des Partenaires au développement sous-régionaux 

¶ M.Tounao KIRI ς Responsable des Programmes de Stratégie Nationale de 
5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 5ǳǊŀōƭŜ Ł ƭΩLƴǎǘƛǘǳǘ ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ 
Francophonie (IEPF),  

 Débat avec le public    

13h-14h30 Pause 

14h30-17h00 Organisateur : Coalition du Secteur Privé contre la Corruption (CSPC) 
Présidence assurée par le Ministère de la Justice 
Table ronde ǎǳǊ ƭŜǎ ƻǳǘƛƭǎ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞǎ ŀǳ {ŞƴŞƎŀƭ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴŜ  
                       DƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝǘ ǉǳŜƭƭŜǎ ƛƴŎƛǘŀǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ 
Á Charte RSE&DD des Entreprises du Sénégal (Philippe BARRY / RSE Senegal) 
Á /ƻŘŜ ŘŜ DƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ŘΩ9ƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŀǳ {ŞƴŞƎŀƭ όaŜ aŀƳŜ !ŘŀƳŀ D¦9¸9 κ 

Coalition Secteur Privé contre la Corruption ς CSPC) 
Á Code de Bonne conduite des Entreprises du Sénégal (Mamour FALL / Institut 

Sénégalais des Administrateurs ς ISA) 

SAMEDI JOUR 2 

 Lieu : UCAD 2 
Organisateur : ISE et GraRSO 
Soutien financier : Coopération technique  
                                  allemande GIZ  

Lieu : CESAG 
Organisateur : Institut canadien des Mines,  
                           Métallurgie et Pétrole 
Soutien financier : ICM et  Amb. du Canada 

9h-11h V ATELIER : 

¶ Restitution de quatre (4) études 
sectorielles en lien avec la RSE/RSO 
réalisées par des titulaires du Master en 
{ŎƛŜƴŎŜǎ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ 
ƭΩL{9κ¦/!5 avec le soutien financier de la 
Coopération technique allemande, GIZ : 
Mines, Financement, Construction 
immobilière et Eco-villages 

V Dakar ς 1° édition CIM Gold Symposium  
«Faire des affaires dans le secteur des 
aƛƴŜǎ Ŝƴ !ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘη : 
 

 [Ŝ .ǳǎƛƴŜǎǎ ŘŜ ƭΩhǊ  
 Comment investir dans les mines 
 Intégration dans la Chaîne 
ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ 
 

 
 

11h-13h ¶  Contributions et préconisations pour 
une stratégie de déploiement de la RSO 
par Mme Gloria JOSSOU-PARAISO ς 
Consultante formatrice RSE 

13h-14h30 Pause 

14h30-17h00 Libre  Compétences et besoins de formation 
dans le secteur des mines 
 Interaction avec les Communautés 

 Clôture des travaux de la 4
ème

 édition du Forum international de Dakar sur la RSE 

LE RAPPORT GENERAL DE LA 4
ième

 EDITION DU 
FORUM DE DAKAR SUR LA RSE 

 
 



LA JOURNEE DU FORUM INTERNATIONAL DE 
DAKAR SUR LA RSE 

 

1-Charte RSE&DD des Entreprises du Sénégal  
 
9h30, le Maître de cérémonie du Forum introduit M.Abdoul Aziz SY, Vice Président de 
OROMIN Joint Venture Senegal, compagnie minière canadienne, et Président du 
Comité technique charg® de lôélaboration de la Charte RSE et Développement Durable 
des entreprises du Sénégal. M.Sy annonce la publication officielle de la Charte 
RSE&DD des Entreprises du Sénégal et la liste des premières entreprises signataires 
. 
Cette Charte est à la fois un cadre de référence pour la pratique de la Responsabilité 
Sociétale et du Développement Durable par les entreprises et un outil de promotion de 
la RSE. Elle a été élaborée par un groupe de responsables RSE de 11 entreprises de 
divers secteurs regroupés au sein d'un Comité technique. Les secteurs représentés : 
Mines, Industries, Banques, Tic, Btp, Hôtellerie, Distribution, Logistique. La Charte 
RSE&DD comprend sept (7) engagements. 
Celle-ci a fait l'objet d'une convention de partenariat entre RSE Senegal et le Conseil 
National du Patronat du Sénégal (CNP) pour sa promotion auprès des entreprises. 
Les 12 premières entreprises signataires de cette Charte sont : 
-dans le secteur des mines : Oromin, Terangagold et IDC 
-dans le secteur bancaire : Bhs, Cbao Attijariwafa bank et Sgbs 
-dans le secteur du Btp : Palm Btp et Eiffage Senegal 
-dans le secteur du Transport Logistique : Bolloré Senegal et Dhl Global Forwarding 
Senegal 
-dans le secteur des TIC : Neurotech 
-dans le secteur de la Distribution : Groupe CFAO Sénégal 
 

2-Cérémonie d'ouverture : discours  
 
M.Philippe BARRY, Pr®sident de lôInitiative RSE Senegal 
M.BARRY a fait ressortir dans son discours les éléments ci-après :  

 Le parrainage du Forum par le Premier Ministre revêt une double signification : 

¶ Tout dôabord, un t®moignage de confiance par rapport  RSE Sénégal, qui vise 
à conscientiser davantage les chefs dôentreprise dans leur devoir 
dôaccompagner le D®veloppement Durable dans notre pays et 
dôaccompagner surtout la diss®mination de lôEthique et des Valeurs dans 
lôentreprise mais ®galement aupr¯s de leurs parties prenantes. 

¶ Ce parrainage marque ®galement tout lôint®r°t que le Gouvernement attache 
¨ la question de la Responsabilit® Soci®tale dôune mani¯re g®n®rale et de la 
Responsabilit® Soci®tale dôEntreprise et dôOrganisation en particulier. 
Monsieur le Président de la République et son Premier Ministre ont placé 
lôEthique et la Bonne Gouvernance au coeur de leurs préoccupations et de 
leurs actions pour un S®n®gal ®mergent. Ils ne cessent dôailleurs dôinviter 
tous nos concitoyens et toutes nos entreprises à adopter des attitudes de 



rupture, tendant à favoriser la Bonne gouvernance et le respect de lôEtat de 
droit. LôInitiative RSE Senegal est une r®ponse ¨ leur appel 

 Les entreprises du Sénégal, et très certainement celles des pays de la sous-région, 
doivent absolument se mobiliser et agir vite si on veut garantir la paix et la sécurité 
dans notre sous-région. Pour ce faire, 3 enjeux dont elles doivent se préoccuper en 
priorité : 
1Á enjeu) lôEthique, les Valeurs morales et les principes de la 
Responsabilité sociétale afin de ré-instaurer surtout, une culture du Travail, 
une culture du résultat et des comportements plus responsables dans 
lôentreprise mais ®galement dans notre Soci®t®. Aussi, en raison des enjeux que 
présentent la RSE et le Développement Durable sur les plans économique, 
social et environnemental, serait-il hautement souhaitable de lancer une initiative 
collective de partenariat dans le domaine de la Communication sur la RSE 
2Á enjeu) lôemploi des jeunes et la n®cessit® pour les entreprises de 
contribuer davantage ¨ la cr®ation dôemplois en favorisant notamment lôauto-
emploi et lôentrepreneuriat chez les jeunes dipl¹m®s. Faciliter lôacc¯s à des 
march®s dôentreprises socialement engagées et à des marchés publics pour 
cette cat®gorie dôentrepreneurs, méritants et bien encadrés, constitue là une 
initiative majeure que RSE Senegal se propose de lancer avec lôappui de lôEtat et 
ses partenaires. 
3Á enjeu) lôatteinte des objectifs de D®veloppement Durable : Les entreprises 
sont invit®es ¨ d®passer le stade du M®c®nat pour sôimpliquer davantage dans 
des projets ayant un réel impact social et environnemental et ainsi, mieux lutter 
contre la pauvreté 

 RSE Senegal se félicite de la qualité du partenariat qui sôest tiss®, depuis 2008 
avec lôAmbassade du CANADA au S®n®gal, son partenaire historique, et depuis 
2010 avec lôUCAD, ¨ travers lôInstitut des Sciences de lôEnvironnement. Ces 
partenariats sont b©tis autour dôune vision commune sur la RSE et autour de projets 
concrets de développement : dans le domaine de la Formation diplômante en 
RSE pour ce qui concerne lôUCAD, et dans le domaine de la vulgarisation de la RSE 
dans la sous-r®gion pour ce qui concerne lôAmbassade du Canada. 

 
M.Saliou NDIAYE, Recteur de lôUniversit® Cheikh Anta Diop de Dakar 

 Le Pr Saliou NDIAYE, Recteur de lôUniversit® Cheikh Anta Diop et Pr®sident de 
lôAssemblée des Universités a pour sa part salué le travail réalisé par le Réseau 
RSE Sénégal pour renforcer le partenariat entre les différentes parties prenantes à 
la Responsabilité Sociétale.  

 Il a rappelé que dans le cadre de la RSE, lôentreprise dont la vocation première est 
de faire du profit doit intégrer les concepts de performance économique, sociale et 
sociétale. La RSE est qui est la voie royale de réconciliation des intérêts privés et de 
lôint®r°t commun est une question qui préoccupe les enseignants et chercheurs de 
lôUCAD. Depuis 1991, lôUniversit® Cheikh Anta Diop de Dakar et lôInstitut des 
Sciences de lôEnvironnement (ISE) en particulier ont inscrit au cîur de leurs 
programmes le d®veloppement durable et lô®valuation environnementale et social. 
Le partenariat entre lôISE et RSE Senegal est d®j¨ f®cond et a enregistr®, gr©ce ¨ 
lôappui de la GIZ, la création : 



- en 2009, dôune Unit® dôEnseignement et de Recherche (UER) sur lôEthique, la 
Gouvernance et la RSE,  
- en 2010, dôun Master Professionnel RSE  
- en 2012 du Groupe de R®flexion et dôaction sur la RSO (GraRSO), un réseau 
think thank multi-parties qui va sôatteler ¨ lô®laboration dôune strat®gie nationale de 
déploiement de la RSO. 

 Il a indiqué également la réalisation par des étudiants et chercheurs de quatre (4) 
études dans des domaines sectoriels de la RSE (banque, immobilier, mines et 
éco-village et une dizaine en cours dô®laboration  

 
SEM. LôAmbassadeur du CANADA au S®n®gal ï M. Perry J.CALDERWOOD 

 Félicitations à RSE Sénégal particulièrement pour tous les efforts déployés au cours 
de la dernière année, afin d`assurer la réalisation de cet important évènement, qui 
fait rayonner l`esprit de partenariat et de collaboration entre les parties prenantes, et 
qui met en avant l`expertise sénégalaise, africaine et internationale sur un enjeu 
extrêmement important pour la communauté globale. 

 RSE Sénégal est un partenaire privilégié de l'Ambassade du Canada depuis 
plusieurs années. Cette étroite collaboration s'est matérialisée à travers la co-
organisation de plusieurs activités de vulgarisation de la RSE au Sénégal (ateliers, 
séminaires, visites de site, etc) et dans la sous-région. Le Canada a notamment 
cheminé avec RSE Sénégal dans l'organisation et l'animation des Forums 
Internationaux sur la RSE en 2009, 2010 et 2011. 

 lô®dition du Forum RSE 2012 se tient au cours d`une année très spéciale pour mon 
pays, car le Canada célèbre en 2012 le 50ème anniversaire de relations 
diplomatiques avec le Sénégal, mais aussi, le 4ieme Forum RSE de Dakar fait suite 
à la visite au Sénégal en octobre dernier du Premier Ministre du Canada, le très 
honorable Stephen Harper, qui a souligné lors de son passage en terre sénégalaise 
la détermination du gouvernement du Canada à promouvoir la responsabilité sociale 
des entreprises (RSE) auprès du milieu canadien des affaires, des groupes de la 
société civile, des gouvernements ®trangers et des communaut®s, ainsi quôaupr¯s 
dôautres intervenants. 

 Le Premier ministre Harper a annonc® son appui ¨ la cr®ation dôun r®seau 
régional de responsabilité sociale des entreprises (RSE). Cette initiative, 
essayera de lier davantage les réseaux existants de RSE appuyés ou parrainés par 
le Canada au Sénégal, en Côte d'Ivoire, au Burkina Faso, en Guinée et on l`espère 
prochainement au Mali et ailleurs dans la sous-région. Cela avec l`objectif de 
faciliter le dialogue sur les normes et les bonnes pratiques dans le secteur de 
lôextraction entre les intervenants canadiens et dôAfrique de lôOuest de lôindustrie, du 
gouvernement et de la société civile. 

 Il a également fait un rappel de lôengagement soutenu du gouvernement et du 
secteur privé canadiens en matière de RSE qui sôest illustré par un certain 
nombre dôefforts de collaboration, notamment : 

o Notre partenariat avec RSE Sénégal; 
o Notre appui au Forum international de la RSE de Dakar 2012, activité RSE 

prestigieuse et leader en Afrique; 



o Notre appui au lancement de la nouvelle charte nationale sénégalaise de 
RSE, destinée à servir de cadre de référence pour les bonnes pratiques de 
RSE et de guide pratique pour la mise en oeuvre des initiatives de RSE. 

 Fierté de voir associé au Forum RSE de Dakar 2012 un partenaire technique 
canadien de taille, tel que l`Institut canadien des mines, de la métallurgie et du 
pétrole (ICM). Au cours de sa visite au Sénégal, le Premier ministre Harper a 
approuv® une s®rie dôinitiatives lanc®es par lôInstitut canadien des mines, de 
la métallurgie et du pétrole (ICM), qui favoriseront la RSE. Plus précisément : 

o le lancement de la premi¯re section africaine de lôICM, ¨ Dakar, qui sera 
suivie par dôautres dans la sous-région, 

o la r®alisation d`un premier symposium africain sur lôor de lôICM ¨ Dakar. 
Celui-ci aura lieu demain le 3 novembre 2012 en collaboration avec le Centre 
Africain d`Etudes Supérieures en Gestion (CESAG), 

o l`engagement de l`ICM, en collaboration avec des partenaires en Afrique de 
lôOuest, ¨ accompagner la cr®ation de lôInstitut minier ouest-africain, afin de 
contribuer à la formation technique et professionnelle, de soutenir la 
croissance des chaînes dôapprovisionnement locales et de promouvoir les 
bonnes pratiques dans le secteur de lôextraction. 

 
M. le Représentant du Premier Ministre ï M. Modienne GUISSE, Directeur de 
Cabinet du Ministre des Mines et de lôEnergie 

 La 4ème édition du Forum international de Dakar sur la RSE consacre un rendez 
vous annuel sur les questions dôune importance majeure dans la vie de toutes nos 
organisations de notre pays, quel que soit leur localisation et leur taille. 

 Remerciements ¨ lôAmbassadeur du Canada pour son soutien r®gulier et actif 
apport® ¨ lôorganisation de cet ®v¯nement et félicitations aussi pour la part 
déterminante qui lui revient dans la promotion et la diffusion de cette culture de la 
RSE au Sénégal 

 La RSE nôest pas seulement une r®ponse spontan®e aux d®tresses des populations. 
Elle va au-delà : responsabilité de rendre compte, transparence, développement 
durable, comportement ®thique, pr®caution, respect des droits de lôhomme et 
respect de la diversit®. Côest fort de ce principe que le Gouvernement du Sénégal a 
posé un certain nombre dôactes dans le secteur minier et industriel d®montrant ainsi 
sa disponibilit® ¨ cr®er les conditions dôune ®mergence dôun tissu national 
dôentreprises socialement responsables et plus efficacement r®parties sur le 
territoire national. Le Gouvernement du S®n®gal sôest engag® ¨ assurer plus de 
transparence dans la gestion publique et dans lôinclusion des autres acteurs 
nationaux. Le Sénégal a fait acte de candidature ¨ lôInitiative pour la Transparence 
dans les Industries Extractives (ITIE).  

 Dans le secteur industriel, des signaux forts sont envoyés aux acteurs économiques 
pour dire quôil est temps que nous mettions ensemble nos ®nergies et nos 
ressources au service du Développement Durable. En effet, près de 90% des 
activités industrielles sont concentrées dans la région de Dakar alors que nos 
r®gions regorgent dôimmenses potentialit®s autour desquelles il est possible 
dôorganiser la cr®ation de richesses et dôemplois durables. Pour y parvenir, les 
industries installées dans les régions ont un rôle important à jouer en tant 
quôanimatrices de p¹les de d®veloppement industriel avec lesquels ensemble nous 



pourrions organiser les synergies et les complémentarités pour donner naissance à 
la cr®ation dôentreprises de sous-traitance, dô®coles de formations qualifiantes, 
dôorganisations dôop®rateurs et op®ratrices sp®cialis®es la transformation de 
ressources locales ainsi que la promotion du commerce local par lôexternalisation 
des achats et des approvisionnements auprès des fournisseurs des régions. ICS à 
Thiès, la CSS et la SOCAS à Saint Louis, SUNEOR à Diourbel et Kaolack, etc.. 
constituent autant de locomotives qui peuvent tirer dôimportantes initiatives locales 
comme la création de nouvelles entreprises, les partenariats avec des universités et 
des laboratoires dans les régions ou des écoles de formation répondant aux besoins 
des activit®s ®conomiques de la r®gion, y compris la Sant®, lôEnvironnement et la 
Culture. La RSE peut jouer un rôle extrêmement important dans la conscientisation 
collective et surtout des chefs dôentreprise dans leur devoir dôaccompagner le 
développement rural dans notre pays et dans la sous-région. 

 Sôagissant du d®veloppement ®conomique, le Gouvernement compte sôappuyer sur 
3 axes stratégiques, à savoir : 

o La consolidation des bases dôun Gouvernance démocratique, transparente, 
plus rigoureuse et plus efficace, 

o Le renforcement de la décentralisation et la territorialisation des politiques 
publiques, 

o La croissance soutenue, durable et inclusive 
Lôid®e de cr®ation de la Charte RSE&DD des entreprises du S®n®gal sôinscrit 
dans notre strat®gie pour lôatteinte des OMD. Ces entreprises devront assurer le 
leadership dans la promotion de lôemploi local ¨ travers lôencadrement des 
opérations économiques implantées autour de ses grandes unités de production 
industrielles, minières, agro-industrielles, lôinsertion de ses jeunes dipl¹m®s dans 
les effectifs de ces entreprises, lôaccompagnement de lôentrepreneuriat dans le 
cadre de la sous-traitance ou de la prestation de services, la mise en place de 
projets structurants dans la pr®servation de lôenvironnement. 

 
 

3-Communications sur les politiques de Coopération internationale 

en faveur dôun déploiement de la RSO en Afrique de lôOuest 
 
M.Carlos ROJAS-ARBULU, D®l®gu® Commercial Afrique de lôOuest aupr¯s de 
lôAmbassade du CANADA au S®n®gal 

 M.ROJA-ARBULU a présenté une communication sur le thème suivant : 
«Partenariat NordïSud pour le développement de la RSE en Afrique de 
lôOuest, lôexemple canadienè 

 En vue de renforcer lôavantage canadien dans lôimplantation du secteur canadien 
des mines ¨ lô®tranger, une stratégie de RSE pour les sociétés extractives 
canadiennes pr®sentes ¨ lô®tranger a ®t® d®ploy®e. Elle sôappuie sur de vastes 
consultations auprès de nombreux intervenants et est axée sur les activités à 
lôétranger du secteur extractif canadien  
Cette approche RSE proprement canadienne a été développée sur la base des : 

¶ Attentes ¨ lô®gard de toutes les entreprises canadiennes  

¶ Fondée sur un engagement volontaire  



¶ Reposant sur les Principes directeurs de l'OCDE à l'intention des entreprises 
multinationales  

 Après avoir présenté les grandes lignes de cette stratégie, M.ROJAS-ARBULU a fait 
cas de la question relative à la corruption dans le secteur minier. Conscient des 
distorsions quôelle cr®®e sur les march®s et des inégalités entre les entreprises, en 
plus de détruire les principes d®mocratiques, il convient de faire mention dôune 
l®gislation mise en îuvre au Canada qui est une Loi sur la corruption d'agents 
publics étrangers.  Le canada ne détient pas toutes les réponses mais peux se 
pr®valoir dôune certaine exp®rience. Le canada est reconnu comme étant un 
investisseur et un partenaire de choix grâce à ses actions en matière de RSE.  

 Les échanges avec le public ont principalement porté sur : 

¶ Lôimplication des populations et la nécessité dôun dialogue social avec les 
communautés concernées. 

¶ La Transparence et le reporting des activités des industries minières avec 
lôint®r°t pour les Etats africains dôadh®rer ¨ lôinitiative ITIE  

¶ La responsabilité du secteur bancaire dans le financement dôun secteur 
minier à fort impact environnemental  

 
SEM.Michel DOUCIN, Ambassadeur français de la RSE et de la Bio-éthique 

 M.DOUCIN a présenté une communication sur le thème suivant : «La 
Responsabilité Sociale des Entreprises: nouveau champ de la coopération 
française»     

 Lôintervention a port® sur lôun des volets de la nouvelle politique dôaide au 
développement que les autorités politiques françaises élues en mai et juin dernier 
ont d®cid®  dô®laborer, dans un acte de refondation, apr¯s 50 ans dôind®pendances. 
Des Assises Nationales du Développement vont être lancées dans quelques jours 
par le ministre délégué, M. Pascal CANFIN. Cette nouvelle politique sera issue de 
cette refondation démocratique, mais nous savons déjà que lôintention du ministre 
est dôajouter un volet responsabilit® sociale des entreprises ¨ la politique 
française de développement.  

 Avant dôindiquer les grandes lignes de ce que pourrait être ce nouveau volet, 
M.DOUCIN a tenu à répondre à la question : «Pourquoi ajouter la RSE dans la 
politique dôaide au d®veloppement ?è en présentant sa définition de la RSE, ainsi 
que les enjeux que représente la RSE pour les gouvernements des pays en 
développement. 

 Les axes de ce que pourrait être une politique française de développement 
promouvant la RSE sont de 4 ordres : 

1. Favoriser lôinclusion des PVD dans les n®gociations sur les normes. Il y 
a, dans lôagenda international, de nombreuses n®gociations o½ il importe que 
les gouvernements des pays en développement francophones soient 
activement présents 

2. Encourager les initiatives collectives dôentreprises locales d®sireuses 
dôexp®rimenter la RSE. Les Forums RSE sont des éléments essentiels du 
d®veloppement dôune culture RSE. La France est prête à accompagner aussi 
le développement des Forums, en y ajoutant un intérêt particulier pour les 
groupes nationaux du Pacte Mondial. Le chapitre français, fort de ses 700 



entreprises adhérentes, est en train de finaliser un accord avec lôAFD pour 
mettre en place de tels appuis. 

3. Favoriser lôexp®rimentation de nouveaux modèles inclusifs participant à 
la lutte contre la pauvreté. Le Ministère français des Affaires Etrangères est 
en train de créer un groupe de réflexion avec des organisations patronales et 
des ONG, à Paris, pour explorer la possibilit® dôaider au d®veloppement ¨ 
plus grande échelle des expériences qui émergent. Une attention particulière 
sera apportée au commerce équitable. Il sera demandé prochainement aux 
ambassades de France de travailler aussi sur le sujet avec tous les acteurs 
locaux impliqués, en particulier dans le cadre des annulations de dette sous 
la forme des C2D 

4. Apporter un appui aux Etats et autorit®s locales dans lô®laboration de 
leurs politiques de RSE. Les Etats ont besoin de développer leur capacité 
dôexercer une fonction de ma´tre dôouvrage lorsquôils d®l¯guent des services 
publics ¨ des priv®s. Il faut quôils d®finissent lôencadrement r®glementaire et 
législatif de ces délégations. Plus largement, il convient de les aider à définir 
des législations sur la RSE. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



4-Partage dôexp®riences internationales sur la mise en îuvre de la 

RSO 
 
Mme Anne REINER de GIZ/Centre de Coopération pour le Secteur Privé  

 Mme REINER a présenté une communication sur le thème suivant : «Restitution 
de lô®tude sur le profil RSO de lôAfrique (12 pays)»     

 La GIZ définit la Responsabilité sociétale des entreprises (RSE) ainsi : «la RSE est 
lôactivit® responsable engag®e par les entreprises dans le but dôutiliser les marges 
de manîuvre dont elles disposent pour promouvoir un développement durable.» 
(BMZ 2010). Dans cet encadré : 

 

 
 

 La cartographie de la RSE en Afrique subsaharienne à travers un projet en 
partenariat avec lôUniversit® de Stellenbosch (Afrique du Sud)  
ê lô®chelle nationale dans les pays tels que : Cameroun, Ghana, Kenya, Libéria, 
Madagascar, Mozambique, Nigeria, Sénégal, Afrique du Sud, Tanzanie, Ouganda, 
Zambie et à lô®chelle régionale, lôissu de lô®tude a fait constat® que la RSE varie dôun 
pays ¨ lôautreé Ce en raison de facteurs contextuels tels que :  

¶ système politique  

¶ système financier  

¶ éducation et marché du travail  

¶ système culturel.  
Mais aussi varie au sein dôun pays du fait  

- de normes et stratégies internationales (Pacte mondial, ISO 26000) et 
nationales (l®gislation, normes dôun secteur industriel),  

- de lô®change dôid®es et dôexp®riences entre entreprises et  



- de la pression normative exercée par des institutions académiques ou des 
associations professionnelles.(Matten & Moon (2008)).  

Pour résumer les gouvernements, les milieux universitaires et le secteur privé 
montrent un intérêt croissant pour la RSE stratégique. La société civile est pour 
lôinstant lôacteur soci®tal le moins impliqu® dans la RSE.  

 Un certain nombre de recommandations ont été élaborés :  
o Les gouvernements doivent poursuivre leurs efforts pour créer un 

environnement dans lequel les entreprises pourront mieux harmoniser leurs 
stratégies RSE par rapport aux priorités nationales. Les gouvernements 
doivent aussi intensifier leurs efforts pour que la société civile puisse exercer 
son r¹le dôobservateur.  

o Les milieux universitaires doivent inclure dans leurs programmes la recherche 
et la critique des politiques publiques en matière de RSE. En plus de la mise 
en place de centres RSE, la collaboration dans ce domaine entre plusieurs 
institutions académiques « classiques » est essentielle.  

o Il importe que la société civile sôimplique davantage et soit mieux int®gr®e 
dans la d®marche de RSE. Cela avant tout parce que lôactivisme des parties 
prenantes influence les risques des entreprises (multinationales) et donc leur 
engagement, notamment en ce qui concerne la corruption, lô®galit® des 
sexes, les droits humains, le travail des enfants, etc.  

o Des organisations multilatérales (ONU, Banque mondiale etc.) et régionales 
(Union africaine, NEPAD, etc.) peuvent jouer un rôle déterminant en guidant 
et surveillant les processus de développement.  

o Le secteur privé doit ®largir sa conception de la RSE en lôadoptant comme 
une strat®gie dôentreprise, côest-à-dire comme une conception des affaires 
socialement et écologiquement responsable tout au long de la chaîne de 
valeur  et ®voluer dôun investisseur dans les secteurs ®l®mentaires ¨ un 
contributeur aux défis mondiaux comme la sécurité énergétique, la sécurité 
alimentaire et lôeau.  

 
M.Jean Pierre LISTRE, Charg® de mission ¨ la Cellule RSE de lôAFD ¨ Paris  

 M.LISTRE a présenté une communication sur le thème suivant : «AFD : lôexemple 
dôune organisation publique qui int¯gre la RSO et en assure la promotion 
auprès de ses partenaires». Sa présentation a été articulée ainsi : 

1. O½ en est lôAFD en mati¯re de d®marche RSE ? 
Réalisations et perspectives 
1.1) Dôabord, comment lôAFD peroit-elle la démarche RSE (une obligation 
mais aussi une opportunité) et quôen attend-elle (un instrument utile et 
efficace) ? 
1.2) Le chemin déjà parcouru par le groupe AFD et la situation actuelle : mise 
en place dôun dispositif pr®parant lôavenir 
1.3) Les perspectives à moyen terme : une organisation nécessairement en 
phase avec lôagenda des documents cadres de stratégie et les exigences et 
enjeux internes et externes 
1.4) Quelques points à retenir pour une appropriation et une diffusion internes 
efficaces et fluides des processus liés à la démarche RSE 



2. Une expérience de transmission de bonnes pratiques RSE vers le secteur 
privé : le cas de HALKBANK (Turquie) 
2.1) Pourquoi une banque est-elle un vecteur efficace de transmission de 
bonnes pratiques RSE ? 
2.2) Comment le partenariat entre HALBANK et lôAFD a-t-il été monté ? 
2.3) Grandes lignes et mode de fonctionnement du programme RSE de la 
HALKBANK 

3. Dôautres exp®riences instructives, via lôAFD et PROPARCO 
4. Rappels et Définitions     

 En guise dôautres exp®riences instructives men®es au S®n®gal, via lôAFD et 
PROPARCO, M.LISTRE a cité le programme «SGBS et sa ligne verte» ainsi que 
lôappui RSE aux Intermédiaires financiers par PROPARCO, pour leur propre compte 
(exemple de la BICIS) 
 

 

5-Panel de discussions entre experts africains sur la stratégie de 

déploiement de la RSO  
 
Au regard des initiatives qui se multiplient sous diverses formes dans les pays de 
lôAfrique de lôOuest (forum et journ®es dô®tude, R®seaux, Chartes, Master RSE, etcé), 
on peut affirmer que la RSE est bien dans une dynamique dôamorage, surtout au 
niveau du Secteur priv®. Toutefois, pour favoriser lôancrage de la RSE dans la Société 
et contribuer ainsi plus efficacement au Développement Durable de la sous-région, un 
débat a été suscité autour des questions suivantes : 
 

1. Comment mettre en place une plateforme permettant dôinstitutionnaliser la RSE 
et RSO au Sénégal et en Afrique de lôouest. 

2. Qui sont les acteurs de cette initiative ? 
 
Pr Abdoulaye SENE (représentant des milieux académiques) indique quôil y a un 
certain nombre de préalables que le Sénégal a déjà réuni dans sa démarche 
dôinstitutionnalisation de la RSE : les actions de dialogue social menées par le Comité 
National du Dialogue Social et par lôorganisation chaque ann®e du Forum RSE depuis 
2009. Il ajoute que les Accord de partenariat environnemental entre lôAFD et la BOAD 
sôinscrivent ®galement dans le sens lôinstitutionnalisation de la RSE dans les économies 
Ouest Africaine. Il constate toutefois, à lôintérieur des espaces nationaux, la frilosité des 
banques dôaffaires pour la mise en place de véritables démarches RSE. 
Comment amener lôEtat ¨ sôint®resser davantage au processus de déploiement de la 
RSO ? Côest dôabord en multipliant ce type dô®v¯nements, de dialogue et par une 
approche participative plus étendue que nous réussirons à faire venir les pouvoirs 
publics dans le processus dô®laboration de la RSE. Mais il ne faut pas compter 
exclusivement sur lôEtat. Il faut de lôautre c¹t®, en tant quôaction citoyenne, que nous 
puissions alimenter une veille permettant aux pouvoirs publics dôaller dans le sens de 
lô®laboration dôune strat®gie RSE pour le pays. LôEtat devra se manifester dans la 
construction de la RSE car il faut dans ce domaine un r®gulateur. Côest le contexte 
politique et ®conomique qui pourra d®terminer lôancrage institutionnel de la RSE au 
Sénégal et dans chaque pays de la sous-région. 



 
M.Gustave ABOUA (représentant le Secteur public) indique que depuis 2011 le 
Gouvernement ivoirien a traduit la RSE comme une de ses priorités. Un engagement 
politique fort a été lancé afin dôimpliquer toutes les parties prenantes dans la démarche 
RSE. La C¹te dôIvoire est ¨ un stade de communication, de sensibilisation et de 
formation sur la RSE. La prochaine ®tape pour la C¹te dôIvoire est la création dans 
chaque département ministériel et dans chaque organisation déconcentrée et 
décentralisée des comités sectoriels de RSE et développement durable. Une réflexion 
participative et inclusive sur lô®laboration dôune loi sur le processus de pratique de la 
RSE va être lancée. Cette loi sôinscrit dans le cadre de la Stratégie nationale de 
D®veloppement durable de la C¹te dôIvoire élabor® avec lôappui de lôOIF. « Le retour en 
arri¯re nôest pas permis, la vertu côest le d®veloppement durable, la vertu côest la 
RSE ». Une nouvelle l®gislation permettra dô°tre en phase avec tous les pays qui ont 
adopté la RSE comme moyen de mise en îuvre de lô®conomie verte. 
 
M.Meïssa FALL (représentant le Secteur privé) a particulièrement insisté sur trois 
points : 
1) la notion de profitabilité en rappelant que le secteur est avant tout des investisseurs, 
des actionnaires dont première vocation, à travers lôentreprise, est la recherche du 
profit. Il se distingue du secteur public qui d®fend la notion dôint®r°t g®n®ral. M.FALL a 
cité lôexemple des industriels de la baie de Hann qui doivent satisfaire à un nouvel 
environnement et à de nouvelles obligations ; cela pose une question de la recherche 
de la marge de manîuvre les permettant de satisfaire ¨ leur  besoins de 
développement?  
2) le respect de la loi : il y a déjà un arsenal juridique qui existe déjà même si il y a lieu 
de le renforcer. Par contre en ce qui concerne sa gouvernance, il y a nécessité de 
renforcer cet arsenal juridique  
3) au-delà de la recherche de la profitabilité et du respect des normes et lois en vigueur, 
la troisi¯me dimension côest la vertu qui est ¨ rechercher non pas au niveau des 
personnes morales mais plus au niveau des dirigeants dôentreprises. Une dimension de 
longue haleine que le Secteur privé est amené à soutenir. 
En conclusion, la RSE nôest pas une question du « tout éthique immédiatement», du 
«tout environnement tout de suite»  mais plutôt une dynamique de long terme.  
 
M.Saliou DIOP (représentant la Société civile) indique que le forum civil «section 
sénégalaise de Transparency International» sôest int®ress® ¨ la question de la RSE 
depuis 2009  ce qui a amené à la mise sur pied de deux programmes : 
1ier programme : gouvernance minière dans la région de Tambacounda et de 
Kédougou. Les normes de gouvernance sont-elles respectées afin de prévoir le 
développement durable et la lutte contre la pauvreté. Ce programme a permis de 
constater quôil y a beaucoup de manquements au niveau local dans la mesure o½ les 
collectivités locales ne sont pas associées. Pas de démarches participatives, pas de 
transparence. Seuls acteurs dialoguant : lôEtat et les compagnies mini¯res.  
2ième programme : bonne gouvernance de lôeau potable.  
Le forum civil propose à RSE Senegal dôévaluer le mode de gouvernance des 
organisations africaines, dôidentifier les freins et les facteurs de changement ¨ 



lôint®gration de la RSE et d®finir un cadre de gouvernance pour la mise en îuvre dôu 
plan dôaction RSE articul® autour des politiques africaines de d®veloppement. 
En perspective le forum civil propose la cr®ation dôun lôobservatoire national qui va 
prendre en compte un cadre contraignant pour que les entreprises assument 
effectivement leur responsabilité vis-à-vis de la société. Ce cadre sera un lieu 
dô®changes et de partage pour que tous les acteurs puissent être impliqués dans ce 
nouveau concept qui est en débat partout dans le monde.  
 
Pr Henri Mathieu LO (ancien Coordonnateur de la Stratégie Nationale de 
Développement Durable et représentant les Milieux académiques) a rappelé que la 
SNDD a été conduite de 2002 à 2005 et quô¨ ce jour elle nôa pas ®t® valid®e du fait de 
lôinstabilit® institutionnelle. Malgré cela, le Secteur privé a sa partition à jouer dans le 
cadre du D®veloppement Durable. Nous nôappelions pas ¨ lô®poque cet exercice 
Responsabilit® Sociale dôEntreprise, mais ce que nous visions, côest que chacun dans 
le secteur où il évolue se rende compte quôil a des obligations et que ces obligations, il 
puisse les pratiquer dans un cadre organis® dôo½ la SNDD. Pas dôinstitutionnalisation 
sans cadre formel. Ne pas réduire la RSE au cadre formel. Qui dit institutionnalisation 
dit articulation et incorporation de ces différents aspects liés à la RSE dans la pratique 
de tous les jours. Il faudrait d®passer ce c¹t® technique qui veut quô¨ chaque fois quôun 
concept n®, il est repris par cîur par tout le monde et dans tous les documents sans 
que ce ne soit une pratique effective et quotidienne. La SNDD doit servir de cadre pour 
la pratique de la RSECe qui pose un probl¯me dôinstabilité institutionnelle.  
 
M.Tounao KIRI (représentant les partenaires au développement) fait observer que 
lôorganisation de la 4ème édition du Forum sur la RSE la preuve que le Secteur privé 
avance dans le domaine du Développement Durable (DD). Le DD est une question de 
méthode. Dans lôagenda 21, il y a plein de vertus mais comment faire cet agenda 21. 
Un des outils côest la norme ISO 26000. Si vous reconnaissez que lôISO 26000 est un 
outil pour le DD, vous devez dôabord lôappliquez ¨ vous-mêmes. côest volontaire et ce 
nôest pas v®rifiable. Comment institutionnaliser ? la conviction de la francophonie est 
quôil faut des politiques publiques. Quel référentiel international, quelle légitimité, quel 
mécanisme et quelle cible ? Il faut travailler à deux niveaux, au niveau global avec les 
ambassadeurs des pays francophones afin que la RSE figure dans lôagenda des 
négociations, et en accompagnant les pays dans le cadre des SNDD pour quôelles 
insèrent des mécanismes et mobilisent les acteurs nationaux autour de la RSE, et ce au 
bénéfice des populations.  
 
M.Lucien MENDY (représentant les syndicats de travailleurs) rappelle que la 
vocation première de lôentreprise est effectivement la profitabilité. Toutefois, les 
syndicats ont compris depuis 1976, avec la d®claration de lôOIT, que les entreprises ne 
pouvaient se limiter à faire que du profit. Les paradigmes ont changé et nous sommes 
dans une culture démocratique qui nécessite une inclusion. Il faudrait que les 
entreprises puissent r®pondre aux besoins de la Soci®t®. La D®claration de lôOIT 
indique quôil faut encourager les entreprises ¨ contribuer effectivement au progr¯s 
économique et social. Il faut donc sôinspirer des instruments internationaux tels que 
cette déclaration bâtie sur la base de négociations tripartites. Nous devons nous 
inspirer de ce processus pour le porter également au niveau local. Il faut faire attention 



aux initiatives priv®es dôentreprises dans le domaine de la RSE car elles peuvent tirer 
les entreprises en deçà des normes conventionnelles. Or les syndicats de travailleurs 
sont pour une application des normes internationales de comportement. Il faut associer 
les partenaires sociaux au Comité de suivi de la Charte RSE&DD des entreprises du 
Sénégal. 
  
 

6-Table ronde sur les outils de Gouvernance dôentreprise conçus au 

Sénégal 
 
Organisée par la Coalition du Secteur Privé contre la Corruption, la Table ronde a été 
modérée par Mme Nafissatou DIA DIOUF, Directrice de la Communication 
Institutionnelle et de la RSE de SONATEL, entreprise membre de la Coalition. 
 

a) Présentation de la Coalition du Secteur Privé contre la Corruption 
La Coalition du Secteur Privé contre la Corruption, CSPC, est née le 19 janvier 2012 
lors de lôatelier de validation de la D®claration du secteur priv® contre la corruption et du 
Code de bonne Conduite des Entreprises. La cr®ation de la CSPC et lôadoption de ces 
deux outils de gouvernance résultent de plusieurs activités menées par un noyau dur 
dôentreprises phares et dôexperts de haut niveau pendant pr¯s dôun an de travaux, de 
r®flexions et dôateliers dans le cadre du Projet Gouvernance Economique, le PGE. 

Le Projet Gouvernance Economique (PGE) est financé par la Banque mondiale et 
exécuté, pour le compte du Gouvernement sénégalais, par la CEDAF, Cellule 
dôEx®cution Administrative et Financi¯re du Minist¯re de la Justice. Il comportement 
plusieurs composantes pour renforcer certaines institutions de gouvernance (ARMP, 
CENTIF, etc.) et am®liorer le climat de lôinvestissement. Dans ce cadre, la sous-
composante « Actions collectives dirigées par le secteur privé contre la corruption » est 
d®di®e au secteur priv® pour lutter collectivement contre la corruption. Lôobjectif 
stratégique de cette sous-composante est dô®laborer, adopter et mettre en oeuvre un 
Pacte dôInt®grit® avec un syst¯me de certification et dôincitations conues avec les 
administrations partenaires, les douanes et impôts.  

Les activit®s ont d®marr® avec lôatelier organisé le 13 avril 2011 avec plus 50 
participants dont des entreprises phares telles que la Sonatel (télécoms), la CBAO 
Attijariwafa bank et SGBS (secteur bancaire), Radisson Blu (hôtellerie), mais aussi des 
PME et des organismes publics impliqués dans la sous-composante. Un groupe 
dôinitiative a ®t® cr®® et sôest  transform®, suivant les recommandations de lôatelier, en 
groupe de travail ; il est appuy® par un consultant facilitateur et un groupe dôexperts 
bénévoles. Un plan de travail a été élaboré pour 2012.  

Lôex®cution de ce plan de travail a permis les principales r®alisations suivantes, ¨ la fin 
du mois de septembre 2012 : 

¶ lô®laboration et lôadoption dôune D®claration du secteur priv® contre la corruption ; 



¶ lô®laboration (avec lôappui dôun consultant) et lôadoption du Code de bonne 
Conduite des  Entreprises ; ce code est une des parties essentielles du futur 
Pacte dôInt®grit® ; 

¶ la création de la Coalition du Secteur Privé contre la Corruption, CSPC ; 

¶ lô®lection ¨ lôunanimit® de Mr Magatte Wade, une personnalit® dôenvergure 
nationale, ancien manager dôentreprises de r®f®rence (IBM Afrique de lôOuest, 
AGETIP) et membre fondeur de lôInstitut S®n®galais des Administrateurs (ISA) 
qui a mis sur pieds le Code de Gouvernance des Entreprises ; 

¶ lôadoption dôun logo ; 

¶ la fourniture dôun local sur initiative et financement du secteur priv® (en cours de 
finalisation) ; la mise en place de ce local fourni par le secteur privé permettra 
dans les prochains jours de finaliser lôinstallation dôun secr®tariat permet pour 
acc®l®rer lôex®cution des activit®s. 

¶ lôadoption dôune convention de partenariat avec RSE S®n®gal, structure 
soutenue par plusieurs entreprises et organismes pour la promotion de la 
responsabilité sociétale des entreprises, RSE. 

La CSPC et RSE Sénégal ciblent les m°mes entreprises et îuvrent respectivement 
contre la corruption et pour la promotion de la responsabilité sociétale des entreprises. 
La convention, dans un souci dôefficacit® et dôefficience (minimisation des co¾ts), pr®voit 
lôorganisation conjointe dôactivit®s chaque fois que cela est possible.  

b) Objectifs visés par la Table ronde et résultats 
Le Forum a fourni une tribune privilégiée pour un plaidoyer pour les différents outils 
compl®mentaires de Gouvernance dôEntreprise conus au S®n®gal, ¨ savoir la Charte 
RSE&DD des Entreprises du S®n®gal, le Code de Gouvernance dôEntreprise et le Code 
de bonne conduite des Entreprises. Sôagissant de la lutte contre la corruption, le Forum 
a également permis de faire un plaidoyer sur le Pacte dôInt®grit® (une des prochaines 
étapes). 

Pour ce qui concerne la Coalition du Secteur Privé contre la Corruption, les principaux 
objectifs visés pour la table ronde ont été atteints : 

¶ faire un plaidoyer pour le Code de bonne Conduite et la Déclaration contre la 
corruption ;   

¶ montrer comment le Code de bonne Conduite, le Code de Gouvernance 
dôEntreprise et la Charte RSE et D®veloppement durable se compl¯tent ; 

¶ faire connaître les objectifs de la CSPC et les étapes suivantes de son 
programme dans le cadre du Projet Gouvernance Economique ; 

¶ consolider le noyau dur dôentreprises participantes et attirer dôautres entreprises 
qui ont le profil éthique défini par la CSPC ; 



¶ partager les incitations prévues dans le Projet Gouvernance Economique pour le 
Pacte dôInt®grit®. 

c) Présentation des outils de Gouvernance dôEntreprise 
 

M.Philippe BARRY (RSE Senegal) a indiqué que la Charte RSE&DD des 
Entreprises du Sénégal est à la fois un cadre et un outil pratique pour orienter 
lôEntreprise dans la pratique de la RSE. Il a ensuite articulé sa communication autour de 
quatre points : 
 
1.Qui a élaboré cette Charte ? 
Conue PAR et POUR les Entreprises du S®n®gal, sous lôimpulsion de lôInitiative de 
RSE Senegal, et lôappui technique dôun Comit® technique compos® de Responsables 
RSE de 11 entreprises de divers secteurs. Il a fait observer lôengagement du CNP dans 
la promotion de cette Charte auprès des entreprises. 

2.Pourquoi avoir élaboré cette Charte ? 
Lôadh®sion ¨ cette Charte permet aux signataires de : 
Åse Distinguer en tant quôentreprises volontairement engagées dans une démarche de 
Développement Durable 
ÅRendre mieux visible les actions Environnementales, Sociales, Soci®tales et de 
Gouvernance (ESG) de lôentreprise (transparence) 
ÅProgresser dans la pratique de la RSE et surtout mieux structurer les actions ESG 
(RSE stratégique) 
ÅServir de support pour la sensibilisation ¨ la RSE des Parties Prenantes de lôEntreprise 
 

3.Le contenu, lôesprit et le sens de cette Charte ? 

¶ 7 engagements 

¶ 7 enjeux abordés : 
1.Ethique 
2.Environnement 
3.Développement Economique Local et accompagnement à la création 
dôemploi par des politiques dôAchats locaux adapt®es 
4.et 5 Social 
6.Engagement communautaire des entreprises = notion de micro projets 
structurants) 
7.Gouvernance = Rendre compte par une note ou un bilan sociétal 

 
4.Qui va suivre le respect des engagements pris par les entreprises ? 
Cr®ation en 2013 dôun Observatoire des bonnes pratiques RSE et dôun Comit® de suivi 
des engagements compos® dôacteurs multipartites (Patronat, Etat, Soci®t® civile, 
Syndicats de travailleurs, Milieux académiques)  

M.Mamour FALL (Institut Sénégalais des Administrateurs) a indiqué L'ISA est un 
projet de la Place financi¯re de Dakar qui ambitionne dô°tre l'association de r®f®rence 
des administrateurs de sociétés au Sénégal et en Afrique de lôOuest. Créé sous la 



forme dôune Association (r®c®piss® nÁ 193 d®livr® par M. le Sous-préfet de 
lôarrondissement de Dakar Plateau le 15 Mai 2007), son objet est : 

¶ dôaider les administrateurs ¨ exercer leur r¹le au sein des Conseils 
dôadministration 

¶ promouvoir les pratiques vertueuses de gouvernement des entreprises 

¶ et contribuer ¨ lôam®lioration de lôenvironnement des affaires. 
Présentant le projet de Code de Gouvernance dôEntreprise, M.FALL a souligné que 
celui-ci a été élaboré dans une démarche de consensus avec les parties prenantes et 
acteurs mais aussi dans une d®marche soutenue par lôEtat. 
Il a passé en revue : 
ïla Gouvernance dôentreprise ¨ travers la définition, les principes, lôimportance de la 
bonne gouvernance 
Parmi les domaines couverts, il a cité : 

¶ le fonctionnement de chacune des instances 

¶ les relations entre chaque instance 

¶ les relations avec les parties prenantes 
ïle contenu du Code à travers la relation avec les actionnaires, le rôle et les missions 
du Conseil, la composition du Conseil, le fonctionnement du Conseil, les Comités du 
Conseil, la relation du Conseil avec les dirigeants, le Conseil et les Commissaires aux 
comptes, le Conseil et les autres parties prenantes 
ïLes entreprises concernées sont toutes les entreprises qui peuvent adopter le Code, 
en priorit® les ç entreprises dôint®r°t public è 
ïLa mise en oeuvre du Code est inscrite dans une démarche de progrès avec le 
principe ç dôappliquer ou dôexpliquer è 
ïLa n®cessit® de suivi et dôune mise ¨ jour 
  
Me Mame Adama GUEYE (Coalition du Secteur Privé contre la Corruption) a dans 
un premier temps rappelé les enjeux qui ont guidé la création de cette Coalition avant 
de d®crire le processus dô®laboration et de validation du Code de bonne conduite des 
entreprises. Il a ensuite passé en revue le contenu du Code, à travers notamment les 
points suivants :  
1.Préambule et les  Principes directeurs qui couvrent les 3 domaines suivants : 

¶ LôEthique 

¶ La Gouvernance dôentreprise 

¶ La Responsabilité sociétale 
2.Dispositions générales 
3.Responsabilités de lôentreprise qui sont les suivantes : 

¶ Respect de la loi 

¶ Définition et mise en oeuvre de politiques et de stratégies de développement 
conformes aux principes directeurs 

¶ Lutte contre la corruption et la concussion 

¶ Politique des cadeaux 

¶ Politique de la communication et de la publicité 

¶ Sécurité et hygiène sur les lieux de travail 

¶ Sécurité et qualité des produits et services 

¶ Protection du patrimoine de lôentreprise et gestion des conflits dôint®r°ts 



¶ Protection de lôenvironnement 

¶ Protection des données à caractère personnel 
4.Relations de lôentreprise 
5.Comite de promotion de lô®thique et de la bonne gouvernance 
6.Contrôle suivi et évaluation 
7.Sanctions 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



ATELIER SUR LA STRATEGIE DE DEPLOIEMENT 
DE LA RSO 

 
Organisateur : ISE et Groupe de Réflexion et de Recherche sur la RSO 
Soutien financier : Coopération technique allemande GIZ 
 
Contexte et justification  
Lôatelier sôest tenu  en marge de la 4ème édition du Forum de Dakar sur la RSE, le 
samedi 3 novembre 2012 de 9h00 à 14h 45 ¨ la Salle Visioconf®rence de lôUCAD  
Deux temps ont forts marqué   cet atelier : 

1. La restitution de quatre (4) études sur la RSE réalisées par les jeunes 
chercheurs de lôISE-UCAD avec lôappui financier de la GIZ 

2. Les contributions et préconisations du GRA-RSO pour lô®laboration dôune 
stratégie de déploiement de la RSO au Sénégal  

 
Lôatelier constitue un espace de dialogue et de partage des r®sultats pertinents de la 
recherche opérationnelle ainsi que des propositions de méthodologie visant à définir le 
cadre promotionnel de la RSO au S®n®gal, voire en Afrique de lôOuest. 
 

a) Programme technique : Restitution  des études sur la RSE au Sénégal  

- « La prise en compte de la RSE dans les financements octroyés par les banques 
au Sénégal» Présentée par Mor Sèye Fall  

- « Prise en compte des critères sociaux et environnementaux dans les 
investissements immobiliers au Sénégal » Présentée par Baïdy TALL   

- Echanges avec le public  

- « RSE et éco villages au Sénégal »  Présentée par El Hadj Sékou TOURE   

- « Etude sur les achats locaux des entreprises minières dans la cadre de la 
responsabilité sociale et environnementale » Présentée par  Marina BAMBARA  

- Echanges  avec le public   
b) Contribution et préconisations pour une stratégie de déploiement de la 

RSO par Mme Gloria JOSSOU-PARAISO ï Consultante formatrice RSE  
 
Le professeur Abdoulaye SENE, modérateur de la journée  ouvre la séance  avant de 
passer la parole aux diff®rents chercheurs de lôInstituts des Sciences de 
lôEnvironnement. 
 

1-Restitution des études sectorielles sur la RSE 
 
 

(i) Premier exposé : «  Prise  en compte des critères  sociaux   et 
environnementaux dans les investissements immobiliers au Sénégal », Baidy  
Tall  

Cette ®tude men®e dans le secteur de la construction immobili¯re sôest particuli¯rement 
intéressée à la problématique de la prise en compte des principes liées à la 
responsabilit® sociale dô entreprises dans les investissements immobiliers au S®n®gal . 



Apres une br¯ve lecture du contexte de lô®tude ainsi que ces objectifs M. Tall nous fait 
découvrir : 

- une Absence véritable de cadre juridique et réglementaire qui structure le 
secteur immobilier au Sénégal causant de nombreux risques tels que les 
effondrements dôimmeubles. 

-  Lôabsence ou la rareté des études dôimpact environnementaux  (comme 
conséquences nous avons  les particules de poussières ; les maladies, risques 
dôaccidents dans les chantiers en plus des menaces dans le domaine climatique 
sans oublier les risques dôinondation,  d®sherbage : risque de contamination de 
la nappe phréatique. 

Alors, Que fait la BHS en tant que principal bailleur dans le secteur immobilier ? 
Elle dispose dôun :  

¶ plan validé par un bureau de contrôle  

¶ dôune s®ance de formation sur la RSE  

¶ Elle a comme projet la formation de tous les comites de direction autour 
de cette question car la RSE ne doit pas °tre seulement lôapanage des 
leaders 

¶ Prise en compte des handicapes dans la construction (mais le constat que 
lôon a pu faire faire nôes pas une vision dôensemble de la RSE)  

Le groupe NAMORA quant ¨ lui plante un arbre ¨ chaque fois quôil construit une maison 
et leur plan est toujours validé par un bureau de contrôle et un médecin suit 
p®riodiquement lô®tat de sant® des jeunes travailleurs (mais toutes ces actions ne sont 
pas toujours structurée autour de la RSE) 

Recommandation :  
- développer un important travail de sensibilisation  
- Compléter le vide jurique  
- La BHS doit accorder des prêts aux logements  
- Etre vigilant par rapport aux acteurs du secteur  
- Promouvoir les documents HQE  

 

(ii) Deuxième exposé : « Etude sur la  Prise en compte de la RSE et les 
financements octroyés par les banques au Senegal  » Mor SEYE FALL 

Sa pr®sentation porte sur la restitution dôune ®tude qui a ®t® faite sur lôapplication 
des principes de la RSE dans les financements consentis par les banques au 
Sénégal. 

Objectifs établis sont : 
- Etudier lôorganisation du syst¯me financier s®n®galais afin dôindiquer la place 
du système bancaire 
- D®terminer le niveau dôint®gration de la RSE dans lôoctroi de financements par 
les banques au Sénégal 
- Identifier les outils dont disposent les banques pour prendre en compte les 
pratiques RSE des emprunteurs. 

Résultats obtenus  

¶ Seul 5% des banques au Sénégal ont adhéré à la RSE (ces banques sont la 
SGBS (comite RSE), groupe ATIJARi Wafa Bank,  et la BHS.  

¶ La RSE de la SGBS est une RSE bancale  



¶ Par rapport à leur niveau dôapplication, la SGBS d®cerne ses financements 
uniquement  aux entreprises qui sont au niveau de la baie de Hann. 

       Å BHS : financement des promoteurs pour des habitats HQE/logements sociaux 
       Å CBAO-AWB : Comité RSE 
Discussions  

- La législation bancaire : une rse silencieuse. 
- Manquements dans les critères de classification des banques  
- RSE et SGBS : une RSE bancale or ISO 26000 nous dit que lôapplication de la 

RSE doit être étendue. 
Recommandation :  
× Lô£tat 
Å  mise en îuvre dôun syst¯me incitatif en faveur de la RSE 
Å adopter des stratégies pour renforcer les capacités des banques en matière de 

RSE 
× ONG 
Å sensibiliser les clients pour que lôadoption de la RSE soit un crit¯re de choix 
dôune banque 

Å éveiller la conscience des clients sur lôusage qui est fait de leur argent 
× Les Banques 
Å La BCEAO doit intégrer dans ses critères de classement des paramètres 

environnementaux et sociaux. 
Å La BCEAO doit veiller au respect des engagements pris par les banques en 

faveur de la RSE 
Première série de discussions  

1. Yacine Ba, spécialiste en RSE prend la parole en critiquant le design de 
lôexpos® de Mor SEYE FALL en soulignant lôabsence dôinformation au niveau de 
son  analyse documentaire ainsi que pour le cadre théorique. 

2. Ndeye Anna Dioufet Aïssatou Rassoul Gueye représentantes de la SGBS  
quant  à elles ont apporté quelques précisions sur la SGBS : La ligne verte de la 
SGBS sur le financement des entreprises de la baie de Hann  nôest pas fortuite. 
« La justification est une logique de valorisation des déchets - La SGBS nôa pas 
une RSE  bancale selon elle : « la SGBS a la chance dôappartenir a un groupe 
qui depuis des décennies se préoccupe de la  RSE en insistant sur les critères 
sociaux et environnementaux.  Au delà de cette ligne verte, on  intègre  les 
aspects tels que le blanchiment dôargent.  

3. Barama SARR de lôAssociation S®n®galaise de la Normalisation) : quels sont les 
crit¯res dôappr®ciation sur les bonnes pratiques des affaires, du travail, de 
lôenvironnement ?  

4. Michel MARCEAU de OROMIN  constate que les contextes présentés sont ceux 
occidentaux et les solutions le sont également. Sur ces paroles il encourage les 
étudiants africains à conceptualiser la RSE en rapport avec leurs cultures, leurs 
valeurs. 

5. Alioune BA, CNP : « la RSE est un b®b® qui vient de naitre la preuve il nôya que 
12 entreprises qui ont signé la CHARTE RSE /DD » 

6. Abdou Kader TOURE, ICS MBORO  revient sur le secteur des BTP par rapport 
aux accidents qui dominent dans les archives de la Caisse de Sécurité Sociale. Il 



prend le contrepied de MARCEAU en posant cette question : quelle a été la 
position dôimpact des filiales sur la mise en place de la RSE au S®n®gal ? 
 

(iii)Troisième exposé 
 « Etude sur les achats locaux des entreprises minières dans le cadre de la 
responsabilité environnementale et sociale » Marina BAMBARA 

 Avec la vague de libéralisme issue du mouvement de mondialisation alliée à la 
remont®e fulgurante des cours mondiaux de lôor®e ¨ la reforme des textes encadrant 
lôactivit® mini¯re, le S®n®gal est entr® pleinement dans la réalisation de sa vocation 
minière notamment dans sa région orientale. Cet environnement attractif a favorise 
lôinstallation de grands groupes miniers dans la r®gion de K®dougou.  
 
Aujourd'hui, pr®s dôune d®cennie apr¯s, ce boum minier alors porteur  dôimmenses 
espoirs reste encore peu à même de répondre aux fortes attentes économiques et 
sociales de cette région ou 86% de la population vit toujours en dessous du seuil de  
pauvret®. Sôil est vrai que lôEtat y a ®t® tr¯s peu pr®sent (et ce depuis les 
indépendances), les actions sociétale  déployées par les entreprises minières au nom 
de leur politique de responsabilité Sociale et Environnementale  restent  fortement 
teint®e dôune logique dôassistance et de redistribution des richesses qui ralentit le 
développement local. 
Cette ®tude qui aborde lôapproche partenarial de lôancrage territorial des entreprises 
mini¯res  part de lôexamen des relations dôaffaires quôelles entretiennent avec des 
micros, petites et moyennes entreprises dans le déroulement de leur chaines 
dôapprovisionnement afin dôen mesurer lôimpact sur le d®veloppement local et la r®gion. 

 
Comment impulser un développement local dans la région de Kédougou ? 

Résultats : deux entreprises sont choisies Oromin et Teranga GOLD 
- faible capacité des operateurs   
-  20 groupes dôachats de biens et services : 
- une majorit® dôachat de moins de 500 sont toujours effectues ¨ Dakar et 
sô®largissent   mieux que ceux d K®dougou (en 2011 2% pour K®dougou et 99%  
pour Dakar). 

Dôo½ viennent ces probl¯mes ? 
- insuffisance de Lôapproche par rapport aux entreprises mini¯res  
- pr®dominance des chaines dôapprovisionnement   
- Non compréhension des critères  
- Pas de diversité des fournisseurs  
- Absence de dialogue  

Recommandations  

¶ Elaboration de politique des achats responsables  

¶ Renforcement du d®veloppement des cha´nes dôapprovisionnement  

¶ R®gulation de lôEtat  

¶ maitriser le code minier sur les achats nationaux  
Conclusion : le niveau dôachat dans la r®gion de K®dougou est dôun niveau tr¯s faible. 
Le projet minier est limité dans sa durée. 

 



(iv) Quatrième exposé : « Etude sur lôint®gration de la RSE dans lôagence 
national  des ecovilages » El Hadj Sékou TOURE : 

 
Objectif : Intégrer la démarche RSE dans la gestion des ecovillages au Sénégal.  

Le processus de transformation des villages en éco villages prend en compte 
huit engagements. 
Cet ®tude tante dôidentifier les d®fies des ®co-villages en vue dôassoir la 
d®marche RSE en d®finissant les voies et moyens dôadoption de la d®marche. 
Ensuite elle permet dôar°tier lôint®r°t dôadopter la démarche RSE pour les éco-
villages ainsi quô¨ ivres autres organismes publics s®n®galais soucieux de leur 
environnement   
LôANEV (Agence National des ®co-villages)   doit veiller à la qualité de  produit 
locaux et la RSE doit insister sur la santé des populations et insister sur les 
formations professionnelles et de lôalphab®tisation 
 

Discussions 
7. Anne REINER de la GIZ apprécie les différentes études réalisées  par lôISE 
avant de nous parler de lô®tude en cours du Centre pour la Coop®ration avec le 
secteur priv®, ®tude portant  sur 12 pays de lôAFRIQUE pour la majorit® des pays 
anglophone.  
Lôobjectif  de cette ®tude est dôanalyser les contextes nationaux de RSE dans 
chaque pays  en mettant en place une cartographie avec lôaide de lôUniversit® de 
Stellenbosch (Afrique du Sud)  
Deux  questions fondamentales se posent : 

- Comment les entreprises comprennent-elles et mettent-elles en îuvre leur 
responsabilit® et redevabilit® dans leurs op®rations et relations dôaffaires ?  

- Quel rôle jouent les autres secteurs sociétaux? Quelle influence ont-ils sur la 
RSE ?  
Lô®tude nôest pas encore publi®e mais quelques constats ont ®t® faits à savoir la 
lenteur des progrès de la RSE surtout influencée par des groupes 
multinationaux, des organisations multilatérales et des stratégies 
internationales. Egalement il existe des problèmes plus difficiles à aborder  que 
sont la corruption et la protection de lôenvironnement. 
Le travail final sera publi® lôann®e prochaine, avec lôappui de RSE SENEGAL sôil 
le désire,   nous dit Mme Reiner avant de rendre la parole.  

8.  M Elimane KANE «  il nous faut toujours faire de la recherche pour 
conceptualiser la rse au niveau local. il brosse  un peu  le cas de SHELL par 
rapport ¨ ses efforts de RSE en Europe et sa nonchalance en AFRIQUE. Côest 
ce qui  manque un peu dans les ®tudes de lôETAT. 
Il revient ¨ lô®tude de Mlle BAMBARA en lui disant quôil fallait avoir une vision 
critique du code minier pour aller au del¨ de lôimplication de lôEtat.  Donc, nous 
devons encore faire de la recherche.  
Enfin, sôadressant ¨ M. TOURE il  demande  sôil existe des ecovilages dans la 
région de Kédougou et si cela peut régler le problème de la pauvreté dans cette 
zone ? 

9. Ibrahima SARR, repr®sentant de lôANEV r®pond ¨ la question de Elimane Kane 
en affirmant oui ya un ecovillages dans la zone de Kédougou.  



Puis il critique le travail de MARINA en soulignant lôabsence dôoutils non utilis®s. 
« Vous avez fait fi des textes réglementaires par rapport au contrats et relations 
employeur employé. » 

5.  Henry LO : la communication  sur la RSE a le risque de poser les communautés  
¨ bout ( pourquoi  notre r®gion est si riche alors quôon est tr¯s pauvre ? ) la 
conclusion que je tire du rapport sur les achats locaux  est similaire a la sienne 
c'est-à-dire la recrudescence de lôexploitation de lôor affaiblit le d®veloppement du  
secteur agricole qui était la première source de revenues de ces populations . 
6. Mamadou KANDE, minist¯re de lô®cologie : « que font de manière concretes les 
entreprises minières comme OROMIN dans cette zone de Kédougou ?   
7. Yacine BA, doctorante RSE : Quel fournisseur vous avez interrogé pour ce 
travail ? Est ces entreprises  cit®es, au del¨ de lôenvie sôinscrivent dans la 
démarche RSE ?  
7. Cheikh FOFANA ; secrétaire exécutif du volet environnement au sein NEPAD  
dit quôil ne faut pas attendre que la soci®t® mini¯res fassent quelque chose pour les 
habitants de K®dougou.  Il revient ¨ la soci®t® civile et ¨ lôetat dôagir avant quôil ne 
soit trop tard.  
8. Abderamane KONE magnifie dôabord le travail qui a été fait «  aujourd'hui pour 
faire un travail de vulgarisation de la RSE il nous faut un argumentaire (...) Il ya un 
probl¯me de dialogue politique entre lôEtat, le milieu acad®mique et la soci®t® civile  
9. Alioune BA : suggère-lui quôil faut pousser la recherche sur le chiffrage des 
achats locaux des entreprises basées à Dakar (typologie).  
10. Nadia ®tudiante en premi¯re ©n®e a lôISE : quel est lôapport du plus faible 
maillon de lôentreprise dans a RSE.  
Apres cette deuxi¯me s®rie dôintervention Marina BAMBARA à essayé de revenir 
sur certains point. 
Par rapport a la question de M. KANDE sur les actions concrètes des entreprises 
minières citées elle a précisé que Teranga Gold était également dans le 
maraichage.  
Concernant les crit¯res dôachats, nous avons respectivement la qualité, la quantité 
et le produit. Enfin elle ajoute quôil vaut mieux  de d®velopper la chaine 
dôapprovisionnement au lieu de se focaliser dans le processus de formation. Côest 
une des stratégies approuvées pour renforcer le programme de capacité.  
 

2-Contribution et préconisations sur le déploiement de la RSO  
Par Mme Gloria JOSSOU-PARAISO, Consultante formatrice RSE 

 

1- clarification des termes courants : 
 RSE: Responsabilité Sociétale des Entreprises : est un concept dans lequel 

les entreprises intègrent de manière volontaire, des préoccupations sociales et 
environnementales, à leurs activités commerciales et avec toutes leurs parties 
prenantes internes et externes.  
Elle est la contribution des entreprises au Développement Durable et elle 
intervient dans les domaines ; économique, social et environnemental. Elle se 
caractérise par :  
-D®marche volontaire dôune entreprise; 
-Prise en compte de ses impacts sociaux et environnementaux; 



-Identification et dialogue avec les parties prenantes; 
 

 RSO: Responsabilité Sociétale des Organisations (Def. ISO 26000) : est la 
responsabilit® dôune organisation vis-à-vis des impacts de ses décisions et 
activit®s sur la soci®t® et sur  lôenvironnement, se traduisant par un 
comportement transparent et éthique qui : 

- Contribue au développement durable, y compris à la santé et au bien être de la 
société,  

- Prend en compte les attentes des parties prenantes,  
- Respecte les lois en vigueur et les normes internationales de comportement,  
- Est int®gr® dans lôensemble de lôorganisation et mis en îuvre dans ses 

relations.»  
Elle sôarticule autour de 7 questions centrales : la Gouvernance, les DDH, les 
Relations et S®curit® au travail, lôEnvironnement, les Bonnes pratiques, les 
Consommateurs, les Communautés et le Développement local. 
N.B: .La dimension économique apparaît comme une question transversale, devant 
être  intégrée dans chacune des 7 questions.  
.La norme Iso 26000 est un guide et se contente de fournir des lignes directrices. En 
revanche elle n'a pas pour vocation dôaboutir ¨ une certification. 
 

  Organisations: entreprises, collectivités territoriales, associations, etc. 
 
2- Présentation du GRA-RSO : 
     Quelques enjeux  

¶ Au S®n®gal : lôapproche de la RSO est sous-tendue par les valeurs culturelles de 
type contributif, de solidarité et de partage. 

¶ Dans le secteur public, la RSE est assez connue tout de même la philanthropie 
reste le caractère dominant...   Nous avons comme enjeux  les Initiatives du 
Comité National de Dialogue Social (CNDS), et de Stratégie de Croissance 
Acc®l®r®e (SCA) dôint®grer la RSO dans leurs plans dôaction respectifs. 

¶ Dans le secteur privé, nous avons quelques Exemples dôentreprises int®grant 
la RSO dans leur syst¯me de gouvernance (SONATEL, BHSé) ou appuyant des 
projets sociétaux (CBAO, SGBSé); Charte çRSE et DDè, ®labor®e par çRSE 
Sénégal», dont les thèmes intègrent la réduction de la pauvreté, la mise en place 
de pratiques démocratiques, la bonne gouvernance et la préservation des 
ressources naturelles. 

¶ Dans le milieu académique, lôIntérêt croissant de quelques structures privées 
pour la RSO (cours sp®cifiques) ; et dans le public, ouverture par lôUCAD/ISE 
dôun UER sur ç lôEthique et la Gouvernance de la RSE » 

 
Les défis à relever : 
Parmi les défis le GRA -RSO cite : 

¶ RSO : actions caritatives ponctuelles (dons, mécénat, ou aides sociales), au 
d®triment de projets dôentreprise (impact durable sur des communaut®s 
extérieures); 

¶ Dans le secteur public : Absence dans lôespace UEMOA /CEDEAO, de 
programmes pro-RSO. 



¶ Au niveau du Gouvernement : le concept reste assimilé le plus souvent à une 
utilisation exclusive, volontaire et philanthropique des entreprises privées. 

 
Créé le 23 juin en 2012, le GRA- RSO a pour mission : 

- un dialogue multipartite  

- le Partage des expériences et des bonnes pratiques  

- Initier et conduire des travaux de recherche; 

- Partager les expériences et les bonnes pratiques. 
 

3- Elaboration dôune strat®gie et dôun plan dôaction  
-Obstacles 
-Opportunités  
-Préconisations et Contributions  
-Délais  
-Financement 
 
Tout le territoire national est concerné mais les cinq principaux acteurs sont : 

 
 

 


